
Comme pour les hommes, la mobilité des femmes peut être liée à 
des problèmes « politiques » ou « économiques ». Toutefois, nombre 
d’entre elles quittent leur pays suite à des persécutions spécifi ques 
découlant de rapports de genre (mutilation génitale féminine, viol, 
mariage forcé, violence conjugale, obligations vestimentaires etc.), 
et continuent d’être les cibles de violences sexistes tout au long 
de leur parcours migratoire. Mais, le point de vue masculin étant 
historiquement et socialement pensé comme suffi samment représentatif 
de l’ensemble des expériences humaines, les spécifi cités propres aux 
femmes – ici propres aux migrantes – ont peu de visibilité dans les 
sphères politiques et juridiques.

En matière de droit d’asile, cette pensée androcentrique induit des 
inégalités de genre dans le traitement des demandes. En effet, la 
France refusant d’introduire le « genre » comme motif d’octroi du statut 
de réfugié, et étant peu encline à mettre en place une législation qui 
tienne compte des spécifi cités féminines, les institutions compétentes 
ont tendance à concevoir les persécutions dont sont victimes les 
demandeuses d’asile comme relevant de la sphère « privée », et 
préfèrent ainsi leur accorder une protection subsidiaire.

Comment cet androcentrisme législatif et politique se traduit-il dans 
les parcours administratifs et juridiques des demandeuses d’asile 
domiciliées dans les Alpes-Maritimes ? A quels obstacles sont 
confrontées les femmes en quête d’asile dans ce département ? Ont-
elles accès à un accompagnement suffi sant pour être à même de 
formuler une demande recevable ? 

« Femmes migrantes debout » par Jeanne Menjoulet. Photo prise à l’occasion
de la journée internationale des droits des femmes, le 8 mars 2017, à Paris.

Androcentrisme : (du grec andro-, homme, mâle) Vision masculine se prenant 
et se donnant pour une vision universaliste et s’ignorant donc comme point 
de vue spécifi que et particulariste, l’androcentrisme est un mode de pensée 
réduisant la diversité des vécus aux seules expériences masculines. 
Devreux Anne-Marie (dir.), 2016, Les sciences et le genre. Déjouer 
l’androcentrisme, Rennes, PUR, Essais, 292 p. 

Protection subsidiaire :  Protection accordée à une personne qui ne remplit 
pas les conditions d’octroi du statut de réfugié mais qui est exposée dans 
son pays à certaines menaces graves. Elle consiste en un titre de séjour 
de 1an renouvelable. La protection subsidiaire est souvent qualifi ée de « 
sous protection ». Parmi les décisions rendues à l’OFPRA en 2016, 12% 
des femmes demandeuses d’asile ont obtenu la protection subsidiaire 
quand cela concerne 10% des hommes. (OFPRA 2016). 

OFPRA : Offi ce français de protection des réfugiés et apatrides

Source : OFPRA

En 2016, 79% des demandeur.se.s d’asile domicilié.e.s dans ce 
département frontalier ont été débouté.e.s par l’OFPRA, quand 
cela ne concerne que 70% des demandeur.se.s d’asile à l’échelle 
nationale (Rapport d’activité de l’OFPRA, 2016). Cet écart s’explique 
principalement par des conditions d’accueil départementales diffi ciles 
et des procédures administratives sinueuses. La rigueur du parcours 
d’asile dans les Alpes-Maritimes a alors l’effet d’une double peine 
pour les femmes : non seulement elles sont soumises, comme les 
hommes, à la fermeté des politiques migratoires et des procédures 
de régularisation, mais elles pâtissent également du manque de 
considération porté à la spécifi cité de leurs problèmes
Ainsi, marquées par de longues procédures administratives et les 
violences d’un quotidien précaire, elles ne bénéfi cient ni du repos, ni 
de la sécurité nécessaires pour préparer, dans de bonnes conditions, 
leur entretien à l’OFPRA. Or, cette étape est d’autant plus diffi cile pour 
les demandeuses d’asile, qu’elles doivent mettre en récit, souvent pour 
la première fois, des sévices humiliants. La conjugaison de l’ensemble 
de ces obstacles contraint spécifi quement les femmes dans leur quête 
d’asile. Photo prise à la suite de la conférence de presse « Droits des femmes, Droit d’asile », 

organisée par des associations locales, le 7 mai 2018, devant le palais de la préfecture,
à Nice.  Crédit photo : ADN

LE PARCOURS
DU COMBATTANT 

DU DEMANDEUR D'ASILE
Le demandeur est placé 
en procédure accélérée :
•  Son pays d’origine est considéré 

comme sûr par l’administration
•  Il a demandé l’asile plus de 120 jours 

après son entrée en France, 
sans motif légitime

•  L’administration estime qu’il a fourni 
de fausses informations

• Ses empreintes digitales sont illisibles
•  Il fait déjà l’objet d’une Obligation de 

quitter le territoire français (OQTF)
•  L’administration estime que sa 

présence sur le territoire constitue 
une menace grave

•  Il s’agit d’une demande de 
réexamen, après le rejet 
de sa première demande d’asile

Dans le cas d'une 
procédure normale 
l'OFPRA statue dans 
un délai de 3 mois.
(Exceptionnellement jusqu'à 21 mois).

Muni de la convocation délivrée par la PADA, 
le demandeur se rend à la Préfecture. 
Elle relève ses empreintes pour vérifi er son identité 
et s’assurer que la France est responsable de l’examen 
de sa demande d’asile. 
Les demandeurs doivent déposer leur demande dans le 
premier pays européen par lequel ils passent. Les empreintes 
sont répertoriées dans le fi chier européen EURODAC. 
La préfecture lui délivre une attestation de demande d'asile 
(ADDA) et le formulaire de demande d'asile.

Le demandeur est placé 
en procédure normale.

Lors d'une procédure 
accélérée, l’OFPRA 
a 15 jours pour statuer 
sur sa demande.

Il a 21 jours pour adresser sa demande 
d’asile à l’Offi ce français de protection 
des réfugiés et apatrides (OFPRA). 
Le formulaire doit être rempli en Français. 
L’OFPRA délivre alors une lettre d’enregistrement 
qui permet au demandeur de renouveler son ADDA 
tout au long de la procédure.

Le demandeur a un  mois 
pour faire un recours devant 

la Cour nationale du droit 
d'asile (CNDA). 

La CNDA rejette 
le recours. 

L’ADDA délivrée par 
la Préfecture expire.

La Préfecture adresse au 
demandeur une Obligation 
de quitter le territoire 
français (OQTF)

L’OFPRA convoque
le demandeur 

dans ses locaux 
pour un entretien.

Le demandeur 
obtient une carte 
de résident 
valable 10 ans.
Son statut de réfugié est 
offi  ciellement reconnu.

Le demandeur obtient 
une protection subsidiaire 
et reçoit une carte 
de séjour valable un an.
Un recours peut être déposé 
pour obtenir le statut de réfugié. 
La protection est renouvelable 
chaque année.  

L'OFPRA 
rejette la 

demande 
d'asile.

Le demandeur retourne 
volontairement dans son 
pays d'origine avec l'Offi ce 
français de l'immigration 
et de l'intégration (OFII).

Le demandeur peut 
demander à être hébergé 
dans un Centre d’accueil 
pour demandeurs 
d’asile (CADA).
Il reçoit alors une aide fi nancière, 
l’Allocation pour demandeurs d’asile 
(ADA), d’un montant de 6.80 € par jour.

Seule la moitié des 
demandeurs d’asile 
est hébergée en CADA, 
par manque de 
places disponibles.
Le demandeur doit alors trouver une 
solution personnelle, et reçoit 
l’ADA d’un montant de 11 € par jour.

Le demandeur d’asile arrive 
sur le territoire français. 
Il doit se rendre à la Plateforme 
d’accueil des demandeurs d’asile (PADA) 
de son département ou sa région 
pour être pré-enregistré.

Si la réforme de 2015 visait
 à améliorer le traitement 
des demandes d'asile et 
les conditions d'accueil 
des demandeurs,  la procédure 
reste un véritable parcours 
du combattant.

Simultanément
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Envie d’agir ? Rejoignez-nous ! www.acatfrance.fr/droit-asile ACAT-France @ACAT_France

Le parcours représenté dans cette infographie est susceptible de changer avec la nouvelle loi asile et immigration (2018)

Droits, genre et migrations :
L’accès aux droits des demandeuses d’asile

dans les Alpes-Maritimes

• Yanis Oussalem : réalisation d’un documentaire sur les expériences et les trajectoires migratoires des femmes migrantes 
présentes dans la vallée de la Roya.
• Pinar Selek : étude visant à expliquer sur quelles dynamiques se confi gurent les frontières de l’action collective 
féministe, dans le contexte de la production des non-citoyennes, sans statut ni protection. 
• Chloë Mollard : diagnostic sur l’accès aux droits des demandeuses d’asile dans les Alpes-Maritimes.

Membres de l’Observatoire des Migrations dans les Alpes-Maritimes travaillant sur la question des femmes en migration : 

OBSERVATOIRE DES MIGRATIONS
DANS LES ALPES-MARITIMES


